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Note conceptuelle 
 

 

I. INTRODUCTION 

Les diasporas contribuent de manière significative au développement durable des pays 

de destination et d'origine. En apportant diverses contributions économiques, sociales et 

culturelles, les migrants retransmettent vers leurs pays d’origine des fonds importants et 

des compétences acquises dans les pays de destination, source d’avantages 

considérables aux pays d'origine et constituant une composante utile de transfert de 

technologie, ainsi que d’idées innovantes pour le développement national. Les fonds 

transférés dans leur pays d’origine contribuent (i) à financer les biens et services de base, 

(ii) à lutter contre la pauvreté, et (iii) à atténuer les chocs et soutenir la reprise après les 

crises. Les migrants utilisent également les ressources financières envoyées pour un 

investissement afin d'améliorer le niveau de vie de leur famille, de réaliser des 

rendements financiers, ou les deux. Les diasporas sont l'incarnation de l'image de leur 

pays d'origine à l'étranger, tissant des liens et créant des espaces transnationaux. 

Pourtant, l’importance des contributions des migrants au développement ont récemment 

été de plus en plus reconnues. Au niveau mondial, les Objectifs de Développement 

Durable (ODD) ont introduit pour la première fois une reconnaissance explicite des 

contributions des migrants à la croissance inclusive et au développement durable et ont 

appelé à réduire les coûts de transaction des envois de fonds dans l'ODD 10.c qui stipule 

que « d'ici 2030, réduire à moins de 3 % les coûts de transaction des envois de fonds 

des migrants et éliminer les couloirs de transfert de fonds dont les coûts sont supérieurs 

à 5 % ». Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières (PMM) de 

2018, au titre de l'objectif 19, a appelé à améliorer les conditions des migrants afin de 

contribuer au développement durable dans les pays d'origine, de transit et de destination. 

Il a plaidé pour l'adoption de politiques migratoires ; intégrer les migrations dans la 

planification du développement et les politiques sectorielles à différents niveaux ; faciliter 

les contributions des migrants, y compris les investissements et l'entrepreneuriat ; investir 

dans la recherche sur les contributions non financières des migrants ; et permettre leur 
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participation politique. En outre, il a rappelé la nécessité d'adopter des approches 

participatives, y compris pour les acteurs étatiques et non étatiques. La valeur des envois 

de fonds a également été identifiée et reconnue dans l'objectif 20 du Pacte mondial sur 

les migrations, comme suit : « Rendre les envois de fonds plus rapides, plus sûrs et moins 

coûteux et favoriser l’inclusion financière des migrants ». 

Des dispositions plus détaillées ont été adoptées au niveau africain. L'Union africaine a 

reconnu l'importance de la diaspora de différentes manières. L'Agenda 2063 a appelé les 

États membres de l'Union africaine à permettre la participation de la diaspora et à faciliter 

la libre circulation des personnes, comme le prévoit le Protocole de l'Union Africaine sur 

la libre circulation des personnes de 2018. En 2012, le premier Sommet mondial de la 

diaspora Africaine a conduit à l'adoption de cinq programmes, dont le développement 

d'une base de données sur les compétences des professionnels africains de la diaspora 

pour faciliter leur participation au programme de développement de l'Afrique, le Fonds 

d'investissement de la diaspora Africaine et l'Institut africain pour les envois de fonds 

(AIR). Le Cadre révisé des politiques migratoires pour l'Afrique a identifié l'engagement 

de la diaspora comme l'un de ses huit piliers clés de l'engagement. Il a mis en évidence 

les défis existants concernant le renforcement de la confiance entre les institutions de la 

diaspora, la rareté de données de qualité sur les diasporas et les envois de fonds, et la 

nécessité d'élaborer des stratégies nationales d'engagement de la diaspora, 

conformément aux cadres internationaux. Il a également appelé à s'engager auprès des 

diasporas de deuxième et troisième génération1.  

Le Cadre de politique migratoire pour l'Afrique a recommandé plusieurs stratégies pour 

relever ces défis. Pour commencer, il a recommandé de créer des points focaux et des 

agences de la diaspora ; adopter des approches pangouvernementales ; et l'élaboration 

de stratégies d'engagement de la diaspora, en collaboration avec des donateurs et des 

organisations internationales. Il a également recommandé de faciliter l'investissement de 

la diaspora et la circulation des connaissances et des compétences, ainsi que des 

réformes politiques, sociales et économiques plus larges qui pourraient aider à attirer 

 
1  Diaspora de Troisième génération (G3) : personnes nées à l’étranger de parents nés à l’étranger, mais ayant au moins un 

grand-parent immigré. 
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l'engagement de la diaspora. Enfin, il a recommandé d'améliorer la recherche et la 

collecte de données, notamment par le biais de la cartographie de la diaspora. 

Les envois de fonds se sont révélés être un instrument puissant pour réduire la pauvreté 

dans les pays d'origine et contribuent à 40 % de la baisse des taux de pauvreté dans 

certains pays2. Ils sont un outil essentiel pour le développement et ont des implications 

importantes pour la croissance économique à travers l'augmentation de la 

consommation, de l'investissement et des dépenses sociales (éducation, santé, sécurité 

sociale...).  

Les envois de fonds ont considérablement augmenté ces dernières années et sont 

devenus une des principales sources de financement extérieur, source stable et résiliente 

et qui a dépassé, les autres entrées traditionnelles et qui jouaient un rôle important dans 

ces pays, telles que l'aide publique au développement (APD) et l'investissement étranger 

direct (IDE). Les envois de fonds de la diaspora sont également une source stable de 

devises, ce qui favorise la stabilité macroéconomique, contrairement à l'APD et à l'IDE. 

Ce fut le cas pendant la crise financière mondiale de 2008-2010, pendant la pandémie 

de COVID-19 et dans le contexte actuel, où ils sont restés relativement stables comparés 

aux autres entrées de capitaux qui se sont soudainement arrêtées3. 

Les envois de fonds des migrants vers l'Afrique ont dépassé les 100 milliards de dollars 

américains en 20234, offrant une bouée de sauvetage aux populations vulnérables dans 

de nombreux pays africains. Cette somme substantielle a permis de subvenir aux besoins 

de plus de 200 millions de proches, principalement dans les zones rurales, dont un quart 

est alloué à l'investissement ou à l'épargne5. La contribution potentielle de la diaspora au 

développement du continent va bien au-delà des envois de fonds personnels. Ces 

contributions sont aussi des envois de fonds collectifs qui aident aux activités 

 
2 Shrestha, Maheshwor. 2017. « Pousser et tirer : une étude de la migration internationale du Népal ». Document de travail de 
recherche sur les politiques 7965, Banque mondiale, Washington, DC. 
3 Kpodar, Kangni Roland, Montfort Mlachila, Saad Noor Quayyum et Vigninou Gammadigbe. 2021. « Défier les probabilités : les 
envois de fonds pendant la pandémie de COVID-19 ». Document de travail du FMI WP/21/186 (juillet), Fonds monétaire 
international, Washington. 
4 Source : Banque Mondiale (WDI, 2024) 
5 https://www.ifad.org/en/prime-africa 
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philanthropiques, à l'échange de connaissances, en passant par le renforcement des 

liens commerciaux et un meilleur accès aux marchés de capitaux étrangers. Les 

diasporas africaines économisent 53 milliards de dollars par an, dont la majeure partie 

est actuellement investie en dehors de l'Afrique, et qui pourraient potentiellement être 

mobilisés pour l'Afrique via des instruments tels que les obligations de la diaspora 

(Diaspora obligations/diaspora bonds). 

Cependant, la contribution positive des migrants internationaux, en particulier des envois 

de fonds, reste sous-estimée. Et si les pays ont amélioré leur recours à la contribution 

des migrants au développement, dans les pays africains, beaucoup d’opportunités 

continuent d’être perdues. Comprendre la contribution positive des migrants à l’économie 

de leurs pays d'origine et concevoir des politiques qui les protègent et les autonomisent 

est essentiel pour maximiser les avantages de la migration. Plus largement, en apportant 

un soutien aux migrants, les politiques publiques sont censées créer une relation « 

gagnant-gagnant » au profit du migrant, du pays d'origine et du pays d'accueil. 

Conscients de l'importance des envois de fonds pour le développement économique et 

pour faciliter les politiques fondées sur des données probantes et leur mise en œuvre, 

les gouvernements, le secteur privé et les ONG ont besoin d'outils, d'un cadre et de 

politiques clairs qui aident à mieux optimiser la contribution des diasporas au 

développement de leurs pays d'origine.   

Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières (Pacte mondial sur 

les migrations) adopté au Maroc en décembre 2018 a confié aux commissions régionales 

la responsabilité d'appuyer les États membres sur le plan de l’examen, du suivi et de la 

mise en œuvre du Pacte. La Commission économique pour l'Afrique (CEA) appuie les 

efforts des Etats membres pour mieux atteindre les objectifs du Pacte mondial sur les 

migrations, l'Agenda 2030 et l'Agenda 2063.  

Dans ce cadre, la CEA met en œuvre un programme sur le « Renforcement du nexus 

migration-développement en Afrique » de 2024 à 2028. Le programme apporte un appui 

technique à six (6) États membres africains caractérisés par des schémas migratoires 

divers, des situations géographiques stratégiques, des flux migratoires importants, des 
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diasporas diversifiées, des envois de fonds importants (en pourcentage du PIB) et des 

efforts proactifs des gouvernements pour tirer parti de la migration pour le 

développement.  L'approche interrégionale de ce programme repose sur le principe que 

la coopération Sud-Sud peut favoriser l'échange d'expérience dans des domaines 

communs et faciliter la diffusion des bonnes pratiques pertinentes. 

L 'objectif du programme est de renforcer les capacités des pays sélectionnés à intégrer 

dans les stratégies, et plans sectoriels les transferts de fonds comme source alternative 

de financement du développement afin d'optimiser la contribution des envois de fonds 

que les migrants en tant que travailleurs du secteur formel renvoient dans leur pays 

d'origine.   

Au terme de ce programme, il est prévu que les États membres ciblés se soient dotés 

de stratégies, plans sectoriels et instruments, qui permettent d’orienter les envois de 

fonds vers les investissements et d’optimiser sa contribution au développement durable 

du pays d’origine.  Il sera ainsi question de contribuer à renforcer les capacités techniques 

des pays pour : 

a) Identifier les besoins et les meilleures pratiques pour mieux comprendre et intégrer 

les contributions positives de la migration dans le plans nationaux, stratégies et 

politiques publiques (résultat 1) et  

b) Développer un cadre adéquat, identifier les secteurs clés et les outils/instruments 

pour mieux orienter les transferts de fonds vers l’investissement productif (Résultat  

Pour mieux tirer parti des contributions positives de la migration au développement 

durable, et en mettant l'accent sur les flux de transferts de fonds en tant qu'outil clé pour 

le financement du développement dans un contexte où les ressources nationales et l'aide 

publique au développement sont en diminution, il est important de connaître : 

- Profil et répartition de la diaspora Comorienne. 

- Initiatives mises en œuvre par le pays pour promouvoir l'investissement de la 

diaspora. 

- Défis et contraintes rencontrés par la diaspora pour investir en Comores. 
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- Produits financiers/instruments existants et canaux de transmission des envois de 

fonds 

- Les attentes pour les produits et services liés aux envois de fonds sur le marché 

? 

Le programme de la CEA en Comores vise à fournir un appui technique aux efforts du 

gouvernement et à renforcer les capacités nationales afin d’intégrer dans les stratégies 

nationales et plans sectoriels (socio-économiques) la contribution de la diaspora comme 

source de financement du développement du pays d’origine. 

Le ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Investissement, chargé de l’Intégration 

Economique, est le point focal national pour la collaboration dans le cadre de ce 

programme en Comores. Le bureau sous-régional de la CEA pour l'Afrique du Nord 

organisera, en étroite collaboration avec le bureau sous-régional de l’Afrique de l’Est, une 

mission d'enquête (services de conseils) et un premier atelier de lancement du 

programme sur la contribution de la diaspora au développement en Comores.  

II. PAYS CIBLE : COMORES 

La diaspora comorienne est un aspect crucial de l'économie du pays, les envois de fonds 

représentant une part importante de son PIB. En 2023, les envois de fonds représentaient 

environ 22,6 % du PIB6, jouant un rôle essentiel dans la stabilisation des revenus des 

ménages et la promotion de la résilience économique. Le flux régulier de transferts de 

fonds met en évidence les liens étroits entre les Comoriens à l'étranger et leurs familles 

restées au pays. 

Plusieurs initiatives gouvernementales lancées et mises en place pour renforcer 

l'engagement de la diaspora et à optimiser l'impact des envois de fonds sur le 

développement national. Ces efforts comprennent le renforcement des capacités 

institutionnelles et la mise en œuvre de cadres de gouvernance des migrations pour 

 
6 Banque mondiale 
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assurer l'utilisation efficace des flux de transferts de fonds pour la croissance socio-

économique. 

1. Statistiques : Migration et diaspora aux Comores  

Les tendances migratoires aux Comores sont caractérisées par une émigration 

importante, avec une part importante de la population résidant à l'étranger, 

principalement en France. Cette émigration est motivée par des défis économiques, des 

opportunités intérieures limitées et des liens historiques avec la France, qui accueille la 

plus grande diaspora comorienne. Les autres pays de destination incluent Madagascar 

et la région de l'océan Indien. La diaspora joue un rôle essentiel dans le soutien de 

l'économie comorienne par le biais des envois de fonds, qui constituent une source 

majeure de revenus pour les ménages et un moteur clé du développement socio-

économique7. Malgré ses avantages, la migration de travailleurs qualifiés a soulevé des 

préoccupations concernant la fuite des talents, mettant en évidence la nécessité de 

politiques favorisant l'engagement actif de la diaspora dans le développement national à 

travers des investissements et le transfert de compétences. 

Figure 1 : Principales destinations/Principales communautés de la diaspora vivant en 
dehors des Comores, 2020  

 

 
Source : remitscope.org 

 

 
7 https://migrants-refugees.va/country-profile/comoros/ 
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2. Flux de transferts de fonds et contribution socio-économique : 

Les flux de transferts de fonds sont une composante essentielle de l'économie des 

Comores, représentant environ 22,6 % du PIB du pays en 20238. Ces flux sont 

principalement envoyés par la diaspora comorienne, en particulier ceux résidant en 

France, et jouent un rôle central dans le soutien des revenus des ménages, la réduction 

de la pauvreté et la promotion de la stabilité économique. Une part importante des envois 

de fonds est utilisée pour la consommation quotidienne, les dépenses de santé et 

d'éducation, contribuant ainsi directement à l'amélioration du niveau de vie. Malgré ces 

avantages, une fraction relativement faible est canalisée vers les investissements, ce qui 

met en évidence un potentiel inexploité de croissance économique à long terme. 

L'importance des envois de fonds comme alternative importante et essentielle pour le 

financement du développement au pays met en évidence la nécessité de développer des 

politiques, un cadre adéquat et des instruments favorisant leur utilisation productive afin 

d'optimiser leur impact sur le développement. 

 

Figure 2 : Transferts de fonds des Comores9 (par an) 

 
Source : Remitscope.org 

 

 
8 Banque mondiale 
9  Banque mondiale 
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Graphique 3 : Principaux pays d'origine des envois de fonds en 202110 (en millions USD) 

 
Source : remitscope.org 

3. Cadre de gouvernance et environnement réglementaire pour les transferts 
de fonds aux Comores 

➢ Initiatives nationales :  

L'engagement de la diaspora dans le cadre de la stratégie SCA2D 2018-2021 

La Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCA2D) comprend 

un objectif clé lié à l’optimisation des transferts de diaspora par le biais d’une coopération 

décentralisée pour stimuler les économies locales. Cependant, la stratégie souligne 

l’absence d’une politique de diaspora et de données fiables comme obstacles à 

l’augmentation des envois de fonds et des investissements. Il propose également un 

fonds d’investissement pour canaliser les contributions de la diaspora vers des projets 

productifs, bien que les détails de sa mise en œuvre restent flous. 

Le Plan 2030 des Comores émergentes définit et oriente les ambitions de 

développement du pays. Le plan stratégique détaille les idées clés et les projets de 

grande envergure qui stimuleront la transformation structurelle de l'économie. Il fait 

référence à la diaspora et aux envois de fonds et aux appels à en tirer parti. 

 

 
10 Remitscope.org 
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➢ Collaboration sur des initiatives internationales :  

Développer l'engagement de la diaspora aux Comores 

Le gouvernement comorien a collaboré avec l'Organisation Internationale pour les 

Migrations (OIM) pour mettre en œuvre sa stratégie nationale de développement SCA2D 

2015-2019. En 2020, l'OIM a soutenu un projet d'engagement de la diaspora visant à 

mobiliser le capital humain, financier et social de la diaspora. L'initiative s'est concentrée 

sur le renforcement des capacités nationales, la promotion du dialogue et l'élaboration 

de stratégies multisectorielles pour renforcer les contributions de la diaspora au 

développement national.11 

Renforcer les capacités institutionnelles et impliquer la diaspora (2017-2019) 

En collaboration avec l'Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), ce projet 

visait à renforcer les capacités des acteurs impliqués dans l'engagement de la diaspora 

et à identifier les zones prioritaires de mobilisation de la diaspora comorienne en France. 

Programme « Wamanga wa Komor » (2023-2024) 

Dans le cadre du partenariat UE-Comores, cette initiative de 4 millions d'euros se 

concentre sur la mobilisation et le soutien des fonds de la diaspora conformément aux 

priorités nationales de développement. Il vise à donner à la diaspora, en particulier aux 

jeunes et aux femmes, les moyens de contribuer efficacement au développement local, 

en particulier dans les secteurs de l'économie verte et bleue. 

 

➢ Diaspora et institutions liées aux transferts de fonds :  

• Ministère de l’Economie, de l’industrie, des investissements, chargé de 

l’intégration économique 

• Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération internationale 

• Ministère des Finances, du Budget et du Secteur bancaire 

• Ministère de la Planification et de Développent régionale 

• Banque centrale des Comores (BCC) 

 
11 OIM 
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• Agence Nationale de Promotion des Investissements des Comores (ANPI) 

• Représentants d'organisations internationales (Bureau du Coordonnateur 

résident, OIM, etc.)  

• Banques commerciales locales (par exemple, Banque Fédérale de 

Commerce, Exim Bank Comores) 

 

III. MISSION D'ENQUÊTE ET OBJECTIFS DE L'ATELIER 

La mission d'enquête (Services de conseils) vise à rencontrer les principales parties 

prenantes nationales et à initier des discussions et des échanges sur les progrès réalisés, 

les initiatives lancées par le gouvernement, les défis et les besoins pour mieux optimiser 

la contribution des envois de fonds au développement durable en Comores. 

Les objectifs généraux du premier atelier sont les suivants : 

- Présenter et discuter de l'expérience de la Comores pour assurer une meilleure 

utilisation des envois de fonds des diasporas pour soutenir le développement du 

pays. 

- Présenter les initiatives existantes, les produits lancés par le gouvernement et les 

défis rencontrés par la diaspora pour promouvoir les investissements dans leur pays 

d'origine, et  

- Identifier les besoins (2-3 actions principales) et proposer un plan d'action pour 

optimiser la contribution de la diaspora au développement de la Comores. 

- Mettre en place un groupe de travail national composé des différentes parties 

prenantes pour contribuer au programme et valider ses termes de référence.  

 

III. RÉSULTATS ATTENDUS  

a. Amélioration de la connaissance et de la compréhension du rôle et de l'importance 

de la contribution des diasporas au développement durable en Comores.  

b. Identifier les initiatives/outils/actions/politiques existants pour optimiser l'utilisation 

des envois de fonds et les orienter vers les investissements.    
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c. Meilleure compréhension des canaux de transmission des envois de fonds, des 

défis rencontrés et de la nécessité d'assurer une meilleure utilisation de leurs 

envois de fonds en Comores ;  

d. Élaborer un plan d'action avec 2 ou 3 priorités pour tirer parti des avantages de la 

migration et des envois de fonds pour le développement durable en Comores. 

e. Mettre en place un groupe de travail national composé des différentes parties 

prenantes travaillant sur la thématique et validation de ses termes de référence.    

IV. PARTICIPANTS  

La réunion avec les principales parties prenantes au cours de la mission d'enquête 

(services de conseils) durera 3 jours du 16 au 18 juin 2025.  

Le premier atelier de lancement (1 jour) le 19 juin 2025, réunira environ 45 à 50 

participants des ministères sectoriels et d'autres institutions gouvernementales 

responsables de la planification et de la diaspora en Comores, ainsi que du secteur privé, 

des organisations internationales, de la société civile et du monde académique. Le format 

de l'atelier s'articulera autour de sessions plénières.   

La discussion et l'échange enrichiront l'atelier et aideront à identifier les priorités de l’Union 

des Comores pour mieux tirer parti de la contribution de la diaspora au développement 

durable. Les personnes-ressources apporteront leur contribution à différentes étapes pour 

atteindre les objectifs.  

 

VI. DATE ET LIEU  

La mission d'enquête (services consultatifs) pendant 3 jours sera à Moroni, Comores, 

entre 16 au 18 juin, 2025 

L'atelier de lancement (1 jour) aura lieu le 19 juin 2025, à Hôtel Retaj, Moroni, Comores 

VII. LANGUES DE TRAVAIL 

La langue de la réunion sera le français. 
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VIII. CONTACTS 

Pour plus d'informations sur l'événement, veuillez contacter : 

De l'UNECA SRO - Afrique du Nord 

➢ Mme Samia Mansour Hamouda  
     Chargée des affaires économiques et Responsable de programme 

   Courriel : samia.hamouda@un.org 
 

➢ M. Ilias Ennassiri  
     Assistant Documentation & Programme 

   Courriel : ilias.ennassiri@un.org 
 

De l'UNECA SRO - Afrique de l'Est 

➢ Mme Simone Assah Kuete 
     Chargée des affaires économiques 

Courriel : simone.assahkuete@un.org 

➢ M. Didier Habimana 
     Agent des affaires de communication 
     Courriel : habimanad@un.org    

 

 
Point focal national :   
 

➢ M. Dhoihirdine Ahamada Bacar, Secrétaire général du Ministère de l’Economie, 
de l’industrie, des investissements, chargé de l’intégration économique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:samia.hamouda@un.org
mailto:ilias.ennassiri@un.org
mailto:simone.assahkuete@un.org
mailto:habimanad@un.org


15 
 

ORDRE DU JOUR 

Jour : 19 juin 2025 
 

09h00 – 09h30 
 
Arrivée/Enregistrement 

 
09h30 – 09h45 

 
Séance d'ouverture 

 • Mme. Samia Hamouda, Chargée des affaires économiques et Chargée 

de programme, Bureau sous-régional pour l'Afrique du Nord de la 

Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA/BSR-

NA)  

• M. Dhoihirdine Ahamada Bacar, Secrétaire général du Ministère de 

l’Economie, de l’industrie, des investissements, chargé de l’intégration 

économique. 

 
09h45 – 10h00 Photo de groupe 

10h00 – 10h15 Pause-café 

 
10h15 – 10h30 

 
Séance 1 : Présentation des objectifs de l'atelier et adoption du 
programme de travail  
 

• Mme. Simone Assah Kuete, Chargée des affaires économiques, 
Bureau sous-régional pour l'Afrique de l’Est de la Commission 
économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA/BSR-AE) 
 

10h30 – 12h00 Session 2 : Présentation du programme et comment les transferts de 
fonds peuvent financer le développement en Afrique.  
 
Intervenants :  
 

• Mme. Samia Hamouda, Chargée des affaires économiques et 
Chargée de programme, Bureau sous-régional pour l'Afrique du Nord 
de la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique 
(CEA/BSR-NA) 

 • M. Sami Mouley, Professeur à l'Université de Tunis, Expert - 
Consultant International 

 

Modératrice: Mme. Simone Assah Kuete, Chargée des affaires 

économiques, Bureau sous-régional pour l'Afrique de l’Est de la 

Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA/BSR-AE) 
 

 

Discussions  
 

12h00 – 13h300 Déjeuner 
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13h30 – 15h00 Session 3 : Présentation de représentants et d'experts sur la 
contribution de la diaspora au développement (initiatives/politiques 
actuelles et suggestions) 
 

• Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Investissement, chargé 
de l’intégration économique 

• Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération internationale 

• Ministère des Finances, du Budget et du Secteur bancaire 

• Ministère de la Planification et de Développement régionale 

• Banque centrale des Comores (BCC) 

• Agence Nationale de Promotion des Investissements des Comores 

(ANPI)  

15h00 – 16h00 
 

Session 4 : Présentation des Termes de Référence (TdR) du Groupe 
de Travail National et Identification des priorités pour mieux tirer parti 
des avantages de la migration et des transferts de fonds pour le 
développement durable aux Comores. 

 Intervenants :  

• Mme. Samia Hamouda, Chargée des affaires économiques et Chargée 

de programme, Bureau sous-régional pour l'Afrique du Nord de la 

Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA/BSR-

NA)  

• M. Sami Mouley, Professeur à l'Université de Tunis, Expert - Consultant 

International 

 Modérateur : Mme. Simone Assah Kuete, Chargée des affaires 

économiques, Bureau sous-régional pour l'Afrique de l’Est de la 

Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA/BSR-AE) 

Discussions  
 

16h00 – 16h30 Séance de clôture 
 

 - Conclusions 

- Prochaines étapes 

 

16h30 – 16h45 Pause-café 

 

 


